

[image: 9782340085275]




[image: ]




ISBN 9782340-086531

© Ellipses Édition Marketing S.A., 2024
 8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

[image: Image]

[image: ]





Table des matières

Introduction générale

I. Bienvenue au pays des fonctionnaires

II. Le labyrinthe de la fonction publique

III. Un sésame pour un recrutement dans la fonction publique

IV. Structuration de l’ouvrage

Partie 1

Connaître la fonction publique

1.Quels sont les employeurs des fonctionnaires ?

2.Quelles sont les deux acceptions du mot « fonctionnaire » ?

3.Combien existe-t-il de fonctionnaires en France ?

4.Les fonctionnaires sont-ils de plus en plus nombreux ?

5.La France est-elle un pays de fonctionnaires ?

6.Les réformes de l’État visent-t-elle à réduire le nombre des fonctionnaires ?

7.La fonction publique compte-t-elle plus de femmes que le secteur privé ?

8.Les fonctionnaires sont-ils plus âgés que les salariés du secteur privé ?

9.Les fonctionnaires sont-ils plus diplômés que les salariés du secteur privé ?

10.Quelles sont les sources du droit de la fonction publique ?

11.Les « lois du service public » s’appliquent-elles aux fonctionnaires ?

12.Qu’est-ce que le code général de la fonction publique ?

13.Qu’est-ce qu’un statut autonome ?

14.Qu’est-ce qu’un statut spécial ?

15.Les fonctionnaires sont-ils des travailleurs comme les autres ?

16.Quelles sont les cinq conditions générales pour être fonctionnaire ?

17.Quelles sont les particularités de la fonction publique territoriale ?

18.À quoi sert le Centre national de la fonction publique territoriale ?

19.À quoi servent les centres de gestion de la fonction publique territoriale ?

20.Quelles sont les particularités de la fonction publique hospitalière ?

21.En quoi consiste la crise de l’attractivité de la fonction publique ?

30 QCM d’auto-évaluation

I. Questions

II. Corrigés

Partie 2

Réussir un concours

22.Pourquoi les concours administratifs sont-ils critiqués ?

23.Comment les concours administratifs sont-ils modernisés ?

24.En quoi consiste le plan Talents du service public ?

25.En quoi consiste un concours externe ?

26.En quoi consiste un concours interne ?

27.En quoi consiste un troisième concours ?

28.Quelle est la différence entre un concours et un examen professionnel ?

29.Quelle est la nomenclature des diplômes ?

30.Qui organise les concours de la fonction publique étatique ?

31.Pourquoi a-t-on supprimé l’École nationale d’administration ?

32.Qu’est-ce que l’Institut national du service public ?

33.À quoi servent les instituts régionaux d’administration ?

34.Qui organise les concours de la fonction publique territoriale ?

35.Quel concours faut-il passer pour devenir un agent de la Ville de Paris ?

36.Qui organise les concours de la fonction publique hospitalière ?

37.Existe-t-il un planning des concours administratifs ?

38.Comment s’inscrit-on à un concours ?

39.Faut-il être français pour s’inscrire à un concours ?

40.Faut-il avoir un casier judiciaire vierge pour s’inscrire à un concours ?

41.Existe-t-il des conditions d’âge pour s’inscrire à un concours ?

42.Qu’est-ce que le SIGYCOP ?

43.Qu’est-ce que la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) ?

44.Qu’est-ce que la reconnaissance de l’expérience professionnelle (REP) ?

45.Qu’est-ce que la validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAE) ?

46.En quoi consiste la phase d’admissibilité d’un concours ?

47.En quoi consiste la phase d’admission d’un concours ?

48.Quel est l’intérêt de l’inscription à une épreuve facultative ?

49.Faut-il maîtriser l’anglais pour devenir fonctionnaire ?

50.Faut-il être sportif pour devenir fonctionnaire ?

51.Les concours sont-ils sélectifs ?

52.Pourquoi les candidats « surdiplômés » constituent-ils un problème ?

53.Qu’est-ce qu’un « faux externe » ?

54.Comment gérer la journée d’une épreuve orale ou écrite ?

55.Comment faut-il s’habiller pour l’entretien avec le jury ?

56.Comment est composé un jury de concours ?

57.Quelles sont les compétences d’un jury de concours ?

58.En quoi consiste « l’art de rebondir » pendant une épreuve orale ?

59.Faut-il exprimer des opinions personnelles devant le jury ?

60.Pourquoi faut-il connaître le Dictionnaire interministériel des compétences des métiers de l’État (DICo) ?

61.En quoi consiste le Répertoire interministériel des métiers de l’État (RIME) ?

62.En quoi consiste le Répertoire des métiers territoriaux (RMT) ?

63.Qu’est-ce que la grille NAME ?

64.Que signifie l’admission à un concours étatique ?

65.Que signifie l’admission à un concours territorial ?

66.Comment le lauréat d’un concours territorial trouve-t-il un poste ?

20 QCM d’auto-évaluation

I. Questions

II. Corrigés

Partie 3

Devenir fonctionnaire sans concours

67.En quoi consistent les recrutements directs ?

68.Comment sont recrutés les travailleurs handicapés ?

69.Qu’est-ce que le PACTE ?

70.En quoi consiste le contrat PrAB ?

71.Pourquoi les administrations emploient-elles des agents contractuels ?

72.Quelle est la durée d’un CDD dans la fonction publique ?

73.Peut-on être en CDI dans la fonction publique ?

74.Qu’est-ce qu’un contrat de projet ?

75.Quelle est la procédure de recrutement des contractuels ?

76.Existe-t-il des apprentis dans la fonction publique ?

77.Qu’est-ce qu’un emploi aidé ?

78.En quoi consiste le « mini-statut » des agents contractuels ?

20 QCM d’auto-évaluation

I. Questions

II. Corrigés

Partie 4

Carrière et parcours professionnel

79.Qu’est-ce qu’un statut particulier ?

80.Quelles sont les trois catégories hiérarchiques de la fonction publique ?

81.Qu’est-ce qu’un administrateur ?

82.Qu’est-ce qu’un attaché ?

83.Qu’est-ce qu’un secrétaire administratif ?

84.Qu’est-ce qu’un adjoint administratif ?

85.En quoi consiste le principe de séparation du grade et de l’emploi ?

86.Les fonctionnaires territoriaux bénéficient-ils du système de la carrière ?

87.Les stagiaires sont-ils des fonctionnaires ?

88.Qu’est-ce qu’une fiche de poste ?

89.Quelle est la rémunération principale des fonctionnaires ?

90.Les fonctionnaires touchent-ils des primes ?

91.Les fonctionnaires sont-ils rémunérés au mérite ?

92.Quels sont les effets de la rémunération au mérite ?

93.Les fonctionnaires sont-ils moins bien rémunérés que les salariés du secteur privé ?

94.En quoi consiste le principe du service fait ?

95.Quelles sont les positions (juridiques) des fonctionnaires ?

96.Comment se fait l’avancement des fonctionnaires ?

97.Comment sont évalués les fonctionnaires ?

98.Pourquoi la haute fonction publique de l’État a-t-elle été réformée ?

99.En quoi consiste la réforme de l’encadrement supérieur de la fonction publique étatique ?

100.Comment cesse-t-on d’être fonctionnaire ?

20 QCM d’auto-évaluation

I. Questions

II. Corrigés

Partie 5

Droits et obligations des fonctionnaires

101.Le fonctionnaire peut-il s’exprimer librement pendant le service ?

102.Le fonctionnaire peut-il s’exprimer librement en dehors du service ?

103.Tous les fonctionnaires sont-ils tenus au secret professionnel ?

104.Existe-t-il des limites à l’obligation de secret professionnel ?

105.En quoi consiste l’obligation de réserve ?

106.L’obligation de réserve est-elle « à géométrie variable » ?

107.L’obéissance est-elle une obligation statutaire ?

108.La désobéissance peut-elle être légitime ?

109.Qu’est-ce que le droit de retrait ?

110.Quels sont les grands principes déontologiques de la fonction publique ?

111.Comment sont mis en pratique les grands principes déontologiques de la fonction publique ?

112.Peut-on cumuler un emploi public et d’autres activités professionnelles ?

113.En quoi consiste la protection des fonctionnaires ?

114.Quelles sont les instances de proximité du dialogue social ?

115.Existe-t-il des accords collectifs dans la fonction publique ?

116.La France est-elle le « pays des grèves » de fonctionnaires ?

117.Comment concilier le droit de grève et la continuité du service public ?

118.En quoi consiste la responsabilité disciplinaire des fonctionnaires ?

119.Comment se déroule la procédure disciplinaire ?

120.Les fonctionnaires sont-ils civilement et pénalement responsables ?

30 QCM d’auto-évaluation

I. Questions

II. Corrigés

Lexique : 80 définitions incontournables






Introduction générale

I. Bienvenue au pays des fonctionnaires

On se souvient de la phrase, toujours exacte, de Clemenceau : « La France est un pays extrêmement fertile : on y plante des fonctionnaires et il y pousse des impôts. » Au sein de l’OCDE, la France arrive juste derrière les pays scandinaves pour le poids de l’emploi public dans l’emploi total (près de 20 %).

Les trois versants de la fonction publique – étatique, territorial et hospitalier – comptent 5,66 millions d’agents titulaires et contractuels de droit public. Contrairement à une idée reçue ou à des promesses présidentielles, ce nombre a continué d’augmenter au cours des dernières années (+ 0,5 % par an en moyenne depuis 2011).

Ces agents sont employés, après des recrutements distincts, par plus de 43 000 employeurs publics. 45 % des effectifs appartiennent à la fonction publique de l’État, 34 % à la fonction publique territoriale et 21 % à la fonction publique hospitalière.

Les statuts de ces agents se montrent hétérogènes. La fonction publique compte 3,8 millions de fonctionnaires au sens strict, c’est-à-dire d’agents nommés sur un emploi permanent et titularisés dans un grade par l’État, une collectivité territoriale ou un établissement public. Leur sécurité d’emploi résulte de leur intégration dans un corps ou, pour les fonctionnaires territoriaux, dans un cadre d’emplois, qui relève de la catégorie A, B ou C en fonction du niveau de recrutement et de la nature des fonctions.

Plus d’un cinquième des agents publics sont des contractuels dont les régimes juridiques se montrent, eux aussi, extrêmement hétérogènes. Plus de la moitié des contractuels (55 %) bénéficient d’un contrat à durée déterminée (CDD). Mais dans la fonction publique étatique, les bénéficiaires de contrats à durée indéterminée (CDI) sont majoritaires et leur part ne cesse d’augmenter (de 54 % à 59 % entre 2019 et 2020), notamment grâce à des procédures de « cédéisation ». Dans la période récente, l’augmentation importante du nombre des contractuels, notamment en CDI, a conduit le législateur à leur aménager une sorte de « mini-statut » : mécanismes de réévaluation de la rémunération, portabilité du CDI lorsque l’agent change d’administration (et le cas échéant de fonction publique)…

La fonction publique emploie également des agents qui sont dans une situation contractuelle de droit privé comme les apprentis ou les bénéficiaires d’emplois aidés.

Les métiers exercés par les agents titulaires et contractuels des trois fonctions publiques se montrent extrêmement variés. Près de 1 100 métiers répartis dans 29 filières professionnelles sont recensés dans le Répertoire des métiers de la fonction publique finalisé en 2023. Dans la fonction publique territoriale, on distingue ainsi les filières administrative, technique, sociale, médico-sociale, médico-technique, culturelle, sportive, animation, sécurité, incendie-secours. Autrement dit, chacun peut trouver dans la fonction publique un emploi correspondant à sa formation, sa qualification, ses compétences, son expérience professionnelle…

II. Le labyrinthe de la fonction publique

Dans leur rapport de janvier 2008, Corinne Desforges et Jean-Guy de Chalvron dénoncent « l’information insuffisamment attractive » sur les concours d’accès à la fonction publique de l’État qui « communique mal et insuffisamment sur les modalités de recrutement de ses fonctionnaires ». Quatre principaux reproches sont énoncés : l’information sur les concours est difficile d’accès, éclatée, incomplète et discriminante. Les auteurs notent cependant « depuis peu des progrès sensibles ».

Depuis cette date, les trois fonctions publiques, confrontées à une crise d’attractivité dans la période récente, ont accompli d’importants progrès dans la mise en ligne des informations sur les recrutements.

Mais, dans le même temps, les procédures de recrutement se sont extraordinairement diversifiées et complexifiées.

Si dans la fonction publique étatique, la voie royale demeure le concours, ce n’est plus le cas dans la fonction publique territoriale, notamment pour les cadres d’emplois de catégorie C.

Mais les concours eux-mêmes prennent des formes de plus en plus diverses. Aux concours externes et internes, se sont ajoutés les troisièmes concours. Aux concours nationaux et déconcentrés, les concours nationaux à affectation locale. Une forme nouvelle de concours, les concours talents, fait l’objet d’une expérimentation jusqu’au 31 décembre 2024, comme c’est aussi le cas pour le contrat PrAB débouchant obligatoirement sur la présentation d’un concours d’accès à la fonction publique.

Le développement des recrutements sans concours (recrutements directs, PACTE), majoritaires dans la fonction publique territoriale, ou du recours aux contractuels en CDD ou CDI, se traduit par la mise en place de procédures qui prennent un peu à celles des concours (principe d’égalité oblige), mais qui ressemblent de plus en plus aux procédures en vigueur dans le secteur privé.

Dans la pratique, les modalités se montrent très différentes selon la nature, la taille et l’organisation de la collectivité publique, selon l’origine du dossier de candidature (candidature spontanée ou réponse à une annonce)… Dans presque tous les cas, le candidat devra établir un dossier de candidature comprenant un curriculum vitæ détaillé et une lettre de motivation ou de candidature. La candidature spontanée comme la réponse à l’annonce d’une collectivité publique peut exiger le remplissage d’un formulaire de candidature que l’on effectue en ligne ou sur un exemplaire téléchargé.

En cas de sélection de la candidature, l’étape suivante consiste à passer un ou plusieurs entretiens d’embauche dont les modalités peuvent se montrer extrêmement variées, en fonction notamment de la taille de la collectivité publique. En mai 2022, l’académie de Versailles, confrontée à une pénurie de professeurs des écoles, innove en organisant avec Pôle emploi un job dating à base d’entretiens de 30 minutes pour trouver des professeurs contractuels.

La dématérialisation de la procédure dépend également du choix des administrations et de leurs moyens humains, financiers et techniques. Les procédures de recrutement, des « grandes » collectivités publiques notamment, peuvent être partiellement ou totalement dématérialisées.

Grâce à un site internet dédié (par ex. devenirpolicier.fr ou www.paris.fr/recrutement), voire une application (par exemple ville de Lyon), les candidats peuvent consulter les offres d’emploi, envoyer une candidature (spontanée), etc.

III. Un sésame pour un recrutement dans la fonction publique

Cet ouvrage vise deux objectifs.

Le premier objectif consiste à présenter les fonctions publiques, leurs règles, leurs voies d’accès, leurs procédures de recrutement, etc., de la manière la plus réaliste possible.

L’approche peut être juridique, sociologique, statistique, etc. : « Quels sont les employeurs des fonctionnaires ? » – « Les fonctionnaires sont-ils plus diplômés que les salariés du secteur privé ? » – « Les fonctionnaires sont-ils des travailleurs comme les autres ? » – « Quelles sont les particularités de la fonction publique hospitalière ? » – « En quoi consiste la crise de l’attractivité de la fonction publique ? »…

Mais l’approche se veut aussi très pratique : « Existe-t-il un planning des concours administratifs ? » – « Comment s’inscrit-on à un concours ? » – « Comment gérer la journée d’une épreuve orale ou écrite ? » – « Comment faut-il s’habiller pour l’entretien avec le jury ? » – « Comment le lauréat d’un concours territorial trouve-t-il un poste ? »…

Le deuxième objectif consiste à vous donner cette « culture fonction publique » que vos examinateurs ou recruteurs chercheront à évaluer pour tester votre motivation à devenir fonctionnaire. Dans le cadre d’une épreuve orale de concours comme d’un entretien d’embauche, ils apprécient la motivation des candidats, leur potentiel et leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel par de multiples questions sur la fonction publique : « Tous les fonctionnaires sont-ils tenus au secret professionnel ? » – « En quoi consiste l’obligation de réserve ? » – « L’obéissance est-elle une obligation statutaire ? » – « Quels sont les grands principes déontologiques de la fonction publique ? » – « Peut-on cumuler un emploi public et d’autres activités professionnelles ? », etc.

Comment croire un candidat qui, malgré son amour proclamé du service public, ignore tout du statut, de la carrière, des droits et des obligations des fonctionnaires ? Comment avoir envie de le recruter ?

IV. Structuration de l’ouvrage

L’ouvrage propose 120 questions – que vous allez vous poser en amont d’une entrée dans la fonction publique ou que l’on vous posera pendant la procédure de recrutement – auxquelles il apporte des réponses claires, argumentées, actualisées, en général d’une ou deux pages.

Ces questions sont distribuées dans cinq parties qui proposent également chacune 20 ou 30 questions à choix multiples faisant l’objet de corrigés explicatifs.

Lorsque vous avez lu toutes les questions-réponses d’une partie, effectuez le questionnaire d’auto-évaluation, si possible sans documentation extérieure et sans relire les questions-réponses concernées. Puis vous lisez soigneusement les corrigés et les commentaires explicatifs des réponses. Si vous réalisez un mauvais score (disons plus d’un quart de réponses erronées), il ne vous reste qu’à… reprendre l’étude des questions-réponses !

Les abréviations et les sigles sont en principe proscrits. Quand leur emploi est utile ou nécessaire à une réponse, ils sont explicités dans les textes concernés, à l’exception de ceux définis dans le tableau ci-dessous.

Enfin, la « culture fonction publique » comprend aussi la maîtrise de nombreux termes spécialisés. C’est pourquoi l’ouvrage s’achève par un Lexique proposant 80 définitions incontournables.

Liste des abréviations utilisées

art. : article

CE : Conseil d’État

CGFP : code général de la fonction publique

DGAFP : direction générale de l’administration et de la fonction publique

FPE : fonction publique étatique

FPH : fonction publique hospitalière

FPT : fonction publique territoriale

LTFP : loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique

par ex. : par exemple

suiv. : suivant(s)






Partie 1


Connaître la fonction publique





Question 1


Quels sont les employeurs des fonctionnaires ?

En 1770, Turgot emploie pour la première fois le mot fonctionnaire afin de désigner l’agent payé par l’État pour occuper une fonction publique. En 1983-1984, le statut général applicable aux trois fonctions publiques (étatique, hospitalière et territoriale) fixe les critères permettant de définir le fonctionnaire. Depuis le 1er mars 2022, le code de la fonction publique (CGFP) constitue le statut général des fonctionnaires civils.

Les employeurs de fonctionnaires soumis au statut général sont énumérés par les articles L.3 à L.5 du CGFP :

•les administrations et les établissements publics de l’État ;

•les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs ;

•les établissements publics de santé, les centres d’accueil et de soins hospitaliers, de nombreux établissements publics locaux à caractère social ou médico-social (par ex. EHPAD)…

Le principe est que seules des personnes publiques peuvent employer des fonctionnaires, mais il connaît de nombreuses exceptions.

En effet, certaines personnes privées emploient des fonctionnaires, le plus souvent parce qu’elles sont issues de la transformation de personnes publiques. C’est ainsi que des sociétés de droit privé du secteur marchand comme La Poste et Orange continuent d’employer des fonctionnaires sans toutefois pouvoir en recruter de nouveaux (les salariés sont majoritaires dans ces deux entreprises depuis 2014 et 2017).

À l’inverse, certains organismes publics emploient majoritairement des agents de droit privé ou en dehors du droit de la fonction publique : caisses nationales du régime général de la sécurité sociale, organismes consulaires, établissements publics à caractère industriel ou commercial (ÉPIC)…

Selon une jurisprudence bien établie du Conseil d’État, les ÉPIC nationaux ou locaux (RATP, offices publics de l’habitat, etc.), dont l’activité peut être marchande ou non marchande, emploient des agents soumis à un régime de droit privé, à l’exception du directeur et du chef de la comptabilité lorsqu’il a la qualité de comptable public. Mais il existe des ÉPIC employant de nombreux fonctionnaires. Ainsi, les offices publics de l’habitat institués en 2007 continuent, pour des raisons historiques, d’employer des fonctionnaires, même s’ils ne peuvent pas en recruter.





Question 2


Quelles sont les deux acceptions du mot « fonctionnaire » ?

Dans la langue commune, le fonctionnaire se caractérise par le bénéfice – voire par le « privilège » – d’un emploi à vie. Mais le Rapport annuel sur l’état de la fonction publique publié par le ministère chargé de la fonction publique retient une approche bien plus large.

Trois critères se dégagent du statut qui définit les fonctionnaires au sens strict comme des agents nommés dans un emploi permanent et titularisés dans un grade de la hiérarchie administrative (CGFP, art. L.3 à L.5) :

•la nomination s’oppose notamment au recrutement par contrat ;

•l’emploi vise à satisfaire des besoins permanents et non pas occasionnels ;

•enfin, et surtout, le fonctionnaire au sens strict est titularisé dans un grade de la hiérarchie administrative, par opposition aux contractuels. Cela lui permet d’accomplir toute sa carrière dans l’administration, en détenant un grade qui lui donne vocation à occuper les fonctions définies par son statut particulier et qui le protège contre les aléas économiques, administratifs et politiques.

Dans une approche juridique large, le champ de la fonction publique comprend tous les agents employés par des organismes de droit public à caractère administratif et soumis aux règles du droit public. En revanche, les agents sous contrat de droit privé comme les agents des ÉPIC ou les bénéficiaires d’emplois aidés (« parcours emploi compétences » depuis janvier 2018) en poste dans les administrations publiques n’appartiennent pas à la fonction publique.

En plus des fonctionnaires au sens strict, on trouve de nombreuses catégories d’agents dans une situation contractuelle de droit public à durée déterminée ou, ce qui est plus récent et novateur, indéterminée. Ainsi, selon une jurisprudence Berkani de 1996, sauf dispositions législatives contraires, les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public administratif géré par une personne publique sont des agents contractuels de droit public, quels que soient leur emploi ou les termes de leur contrat. Mais c’est surtout le législateur qui, dans la période récente, a multiplié les catégories de contractuels et accru l’hétérogénéité de leurs situations juridiques.

Pour lutter contre la précarité dans la fonction publique, les lois du 26 juillet 2005 et du 12 mars 2012 généralisent les contrats de droit public à durée indéterminée. Dans le cadre d’Action publique 2022, la LTFP du 6 août 2019, qui étend les possibilités de recruter des contractuels, reconnaît de nouveaux droits aux bénéficiaires de CDI (portabilité du CDI entre les trois versants, dispositif de rupture conventionnelle).





Question 3


Combien existe-t-il de fonctionnaires en France ?

Chaque année, le rapport sur l’état de la fonction publique fait le point sur l’évolution des effectifs de la fonction publique. Celui de 2022 donne les chiffres de la situation au 31 décembre 2020.

Fin 2020, 5,66 millions d’agents travaillent dans les trois versants de la fonction publique en France (hors Mayotte). À ces agents publics s’ajoutent 35 500 contrats aidés qui sont généralement exclus du décompte des emplois de la fonction publique.

La fonction publique (hors bénéficiaires de contrats aidés) représente 19,9 % de l’emploi total (salariés et non-salariés) en France (hors Mayotte). Ces agents sont employés, sous des statuts divers, par les services civils et militaires de l’État, les conseils régionaux et départementaux, les communes, les établissements publics nationaux et locaux à caractère administratif, les hôpitaux publics, les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et les autres établissements publics sociaux et médico-sociaux.

Fin 2020, 20 % des agents ne travaillent pas à temps complet. Cette situation est plus fréquente dans la FPT (25 %). Dans la FPE, le recours au temps partiel est moins développé (17 %) mais poursuit son augmentation (+0,4 point après +1,2 point en 2019). Pondéré par leur quotité de travail en fin d’année, le nombre d’agents dans la fonction publique s’élève, fin 2020, à 5,26 millions en équivalent temps plein (ETP).

La fonction publique de l’État emploie 45 % des agents (2,52 millions).

La fonction publique territoriale en emploie quant à elle 34 % (1,93 million). 

Enfin, 1,21 million d’agents (21 %) travaillent au sein des hôpitaux et établissements médico- sociaux de la fonction publique hospitalière.

Effectifs physiques en nombre d’agents, en équivalent temps plein (ETP) et en équivalent temps plein annualis (EQTP) dans la fonction publique
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Question 4


Les fonctionnaires sont-ils de plus en plus nombreux ?

Entre fin 2011 et fin 2020, l’emploi public progresse en moyenne au même rythme que l’emploi total (+0,5 % par an).

Entre fin 2019 et fin 2020, le nombre de fonctionnaires augmente de 50 100 (+0,9 % sur un an). Comme en 2019, le dynamisme de l’emploi public fait plus que compenser la baisse du nombre de bénéficiaires de contrats aidés (–16 200). Ainsi, l’emploi chez les employeurs publics (y compris bénéficiaires de contrats aidés) augmente de 0,6 %.

Comme les années précédentes, la hausse de l’emploi public est en partie due au recrutement sous le statut de contractuel d’anciens bénéficiaires de contrats aidés. Parmi les bénéficiaires de contrats aidés fin 2019, trois sur dix sont devenus contractuels au sein du même versant en 2020. Néanmoins, cet effet est moins marqué que les trois années précédentes. En effet, parmi les 51 700 bénéficiaires de contrats aidés en activité fin 2019, 14 100 sont contractuels au sein du même versant fin 2020. Ces passages vers le statut de contractuel étaient plus nombreux – 25 000-30 000 – au cours des trois années précédentes. Cette baisse s’explique par la diminution progressive du nombre de bénéficiaires de contrats aidés.

Toutefois, ces chiffres ne rendent pas compte des évolutions différenciées dans les trois fonctions publiques.

Entre fin 2019 et fin 2020, l’emploi (hors contrats aidés) augmente dans la fonction publique de l’État pour la cinquième année consécutive (+1,3 %). Cette hausse est portée par les établissements publics, notamment ceux du ministère de l’éducation nationale.

Dans la fonction publique territoriale, l’emploi diminue, en 2020, de 0,2 %. Néanmoins, il augmente dans les régions et légèrement dans les organismes intercommunaux, mais à un rythme moins soutenu que les années précédentes.

Dans la fonction publique hospitalière, l’emploi augmente de 1,9 %, notamment en raison de la crise sanitaire.

Entre fin 2011 et fin 2020, le nombre des agents publics augmente de 0,5 % dans la FPE (stabilité des effectifs dans les ministères, contre +2,4 % dans les établissements publics administratifs), de 0,6 % dans la FPT (baisse dans les communes et les départements, -0,1 % et -0,4 %, mais forte hausse dans les régions, +2,1 %, et surtout les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, +4,7 %) et de 0,7 % dans la FPH (+0,4 % dans les hôpitaux, contre +4,1 % dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées par ex.).





Question 5


La France est-elle un pays de fonctionnaires ?

Les trois fonctions publiques – étatique, territoriale et hospitalière – comptent, fin 2020, 5,66 millions d’agents titulaires et contractuels de droit public, plus 35 500 bénéficiaires de contrats aidés soumis au droit privé. L’ensemble de ces agents représente un cinquième de l’emploi total.

Au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le taux d’administration de la France est relativement élevé. Il se situe à 91 fonctionnaires pour 1 000 habitants, soit un niveau supérieur à celui du Royaume-Uni (78 ‰) ou des États-Unis (69 ‰), mais en dessous des pays nordiques (160 ‰ en Norvège).

En 2022, la masse salariale des administrations publiques, est plus élevée en France (12,4 % du PIB) que dans les autres pays de l’Union européenne (10,1 % en moyenne), à l’exception du Danemark (13,7 %).

Dépense de rémunération publique en % du PIB (2017)
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Depuis une quarantaine d’années, pour maîtriser les dépenses publiques et contrôler la dette, de nombreux gouvernements (Royaume-Uni, Allemagne, Suède, Italie…) ont conduit des politiques de réduction de l’emploi public et réussi à baisser sensiblement leur taux d’administration. En France, l’emploi public augmente, entre 2011 et 2020, de 0,5 % par an en moyenne, c’est-à-dire au même rythme que l’emploi total (+0,4 % pour la FPE, +0,5 % pour la FPT et +0,7 % pour la FPH).

Ces augmentations nourrissent de nombreuses critiques. Les rapports de la Cour des comptes dénoncent une « sur-administration » dans certains secteurs ou territoires comme les « doublons » entre services étatiques et territoriaux. Dans ses études économiques sur la France, l’OCDE encourage les autorités publiques à réduire les effectifs et donc les dépenses des administrations publiques.





Question 6


Les réformes de l’État visent-t-elle à réduire le nombre des fonctionnaires ?

Selon les tenants de la Nouvelle Gestion publique (New Public Management), le nombre « pléthorique » de fonctionnaires nuirait au dynamisme de la société française et finalement aux agents publics eux-mêmes en affectant la qualité de leur emploi et le niveau de leur rémunération. C’est pourquoi la question des effectifs de la fonction publique est posée dans le cadre de différentes vagues de la réforme de l’État.

Dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (2007-2012), l’État ne remplace pas un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, mais avec des taux de remplacement des départs à la retraite très différents selon les ministères (l’enseignement supérieur et la recherche, la justice, la sécurité et les ministères sociaux sont relativement épargnés). Cette règle qui concerne la seule fonction publique étatique permet la suppression de 150 000 postes. Mais la Cour des comptes relativise d’une part la « performance », en raison de l’ampleur des transferts entre niveaux et opérateurs de l’administration, et d’autre part les économies réalisées, en raison de l’ampleur des sommes finalement rétrocédées aux agents en poste.

Entre 2012 et 2017, la modernisation de l’action publique vise la stabilité globale des effectifs étatiques tout en créant 65 000 postes dans des secteurs prioritaires (police nationale, gendarmerie, justice et surtout éducation nationale), ce qui implique une réduction des effectifs de 2,5 % par an dans les autres ministères. Dans un sens opposé, la baisse sans précédent des dotations de l’État aux collectivités territoriales conduit certaines d’entre elles à limiter leurs recrutements, malgré des compétences qui ne cessent de s’étoffer. Pour la première fois depuis la création de la FPT, leurs effectifs diminuent en 2015 et 2016, avant de repartir à la hausse en 2017.

Selon le sondage réalisé en janvier 2017 par l’IFOP pour l’Observatoire des politiques publiques, 57 % des Français estiment qu’il est nécessaire de garder des services publics à proximité des usagers sur l’ensemble du territoire quitte à augmenter les impôts. Les personnes interrogées se montrent majoritairement défavorables à la réduction des effectifs de la fonction publique.

En 2017, le programme d’Emmanuel Macron vise pourtant à supprimer 120 000 postes de fonctionnaires en 5 ans, 50 000 dans la FPE et 70 000 dans la FPT (ce qui représente une baisse de 3,5 %). Mais les crises – mouvement des Gilets jaunes puis pandémie de la COVID-19 – conduisent à abandonner ces objectifs. C’est ainsi que la loi de finances pour 2023 programme le recrutement net de plus de 10 000 fonctionnaires étatiques (notamment dans les secteurs régaliens).





Question 7


La fonction publique compte-t-elle plus de femmes que le secteur privé ?

À la fin de l’année 2020, les femmes constituent 63 % des agents publics, contre seulement 46 % des salariés du secteur privé. La proportion de femmes travaillant dans la fonction publique continue de croître. De 2011 à 2020, la part des femmes dans la fonction publique a augmenté de 2 %.

Par delà ces moyennes, la part des femmes dans la fonction publique varie beaucoup selon les statuts (civils ou militaires), les fonctions publiques (FPE, FPT, FPH), les filières, les catégories…

Dans le versant de la fonction publique hospitalière, les femmes sont particulièrement présentes, constituant 78 % des effectifs.

En ce qui concerne les emplois de la fonction publique territoriale, les femmes représentent 61 %, soit une augmentation d’1 point en 10 ans. Près de 9 agents sur 10 dans les établissements publics communaux (notamment centres communaux d’action sociale et caisses des écoles) sont des femmes, contre 3 sur 10 dans les établissements publics départementaux (en raison de la faible proportion de femmes travaillant dans les services départementaux d’incendie et de secours).

En ce qui concerne la fonction publique étatique, la part des femmes est plus basse – 57 % – malgré une augmentation de 4 points entre 2011 et 2020. Si l’on exclut les militaires, la part des femmes remonte à 63 %.

Entre 2011 et 2020, la part des femmes augmente de 4 points parmi les agents de catégorie A et diminue d’autant parmi ceux de la catégorie B. Ce changement est particulièrement notable dans la FPT : la part des femmes augmente de 9 points en catégorie A et diminue de 7 points en catégorie B. Ces évolutions s’expliquent en grande partie par le passage en catégorie A, en 2019, des éducateurs de jeunes enfants et des assistants socio-éducatifs, professions majoritairement féminines.

En revanche, les femmes sont moins représentées parmi les agents de catégorie B (52 %), en grande partie à cause du nombre de militaires dans cette catégorie. En effet, les femmes représentent 59 % des effectifs civils de la catégorie B.

Enfin, les femmes restent relativement rares à occuper des postes de catégorie A+ (emplois de haute direction), où elles ne représentent que 43 % des agents, bien qu’elles constituent 67 % de tous les agents de catégorie A. Cependant, la part des femmes dans la catégorie A+ a augmenté de 5 points entre 2011 et 2020. Dans la FPE, les femmes occupent seulement 41 % des postes de catégorie A+, mais elles sont majoritaires sur ces postes dans la FPT (53 %) et la FPH (55 %).





Question 8


Les fonctionnaires sont-ils plus âgés que les salariés du secteur privé ?

En 2020, les agents publics sont en moyenne plus âgés que ceux du secteur privé, avec un âge moyen de 44 ans contre 42 ans. La fonction publique compte 2,4 agents de 50 ans et plus pour 1 agent de moins de 30 ans, alors que ce ratio est de 1,5 dans le secteur privé.

En 2020, la fonction publique continue de vieillir au même rythme que les années précédentes. Entre 2011 et 2020, son âge moyen augmente d’un an. Pendant cette période, la proportion d’agents de moins de 30 ans reste stable, tandis que la proportion d’agents de plus de 50 ans augmente de 6 points.

La fonction publique territoriale a l’âge moyen le plus élevé, 46 ans. Jusqu’à l’âge de 50 ans, le nombre d’agents augmente avec l’âge. Cela peut suggérer une tendance à embaucher moins de débutants ou davantage de personnes en milieu de carrière. L’âge moyen dans la FPT augmente de 2 ans entre 2011 et 2020. Cette augmentation est particulièrement marquée dans les secteurs les plus jeunes, tels que l’animation et les services d’incendie et de secours.

Dans la fonction publique étatique, l’âge moyen est de 43 ans. Si on exclut les militaires, âgés en moyenne de 34 ans, il monte à 44 ans.

Quant à la fonction publique hospitalière, l’âge moyen est de 42 ans.

Dans la FPE et la FPH, l’âge moyen augmente d’un an entre 2011 et 2020. Cependant, la distribution des âges (pyramide des âges) diffère dans les fonctions publiques étatique et hospitalière. Dans la FPE, il y a un pic d’effectifs autour de 50 ans, tandis que dans la FPH, le nombre d’agents est similaire pour les âges compris entre 25 et 55 ans. Ces tendances sont en partie dues aux niveaux de qualification élevés qui sont exigés, ce qui limite le nombre de jeunes (en particulier pour les femmes).

Dans les trois fonctions publiques, les agents de catégorie A+ sont logiquement les plus âgés, avec un âge moyen de 50 ans. En comparaison, l’âge moyen pour les agents de catégories A et B est de 43 ans, et 44 ans pour les agents de catégorie C.





Question 9


Les fonctionnaires sont-ils plus diplômés que les salariés du secteur privé ?

En 2020, plus de la moitié des agents publics – 54 % – possèdent un diplôme de l’enseignement supérieur, contre 41 % des salariés du secteur privé.

Il faut toutefois noter qu’entre 2014 et 2020, la part des diplômés du supérieur augmente plus rapidement chez les salariés du secteur privé (+ 7 points) que parmi les agents publics (+ 4 points).

Les fonctions publiques étatique et hospitalière comportent le plus grand nombre d’agents diplômés du supérieur, respectivement 75 % et 52 %.

En revanche, la fonction publique territoriale a le taux le plus bas, avec seulement 31 % des agents possédant un diplôme du supérieur.

Dans la FPE et la FPT, les femmes sont plus souvent diplômées que les hommes, particulièrement parmi les agents de moins de 35 ans. Cependant, dans la FPH, les hommes sont plus diplômés (60 %) que les femmes (49 %). Cette différence s’explique par le fait qu’un tiers des hommes sont des cadres (notamment des médecins) contre seulement une femme sur 10.

Enfin, il existe un lien entre le diplôme et l’âge. Dans la fonction publique comme dans le secteur privé, les jeunes sont plus diplômés que leurs aînés. 58 % des moins de 35 ans ont un diplôme du supérieur contre 46 % des agents de 50 ans et plus.

La fonction publique étatique fait cependant exception. Les plus jeunes détiennent moins souvent un diplôme du supérieur (70 % contre 75 % tous âges confondus), en conséquence d’une proportion plus importante de militaires dans cette tranche d’âge.

Répartition par niveau de diplôme des agents des trois versants 
de la fonction publique (en %)
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Question 10


Quelles sont les sources du droit 
de la fonction publique ?

Comme l’ensemble du droit administratif, le droit applicable aux agents publics, distinct du droit du travail, s’est constitué, à partir du milieu du XIXe siècle, par stratification, au fil des interventions du législateur et surtout du pouvoir réglementaire et du juge administratif. Aujourd’hui, il est dominé par l’existence du statut général de la fonction publique créé par le législateur dont la marge de manœuvre est limitée par le développement des normes constitutionnelles et européennes.

I. Un statut général précisé par le pouvoir réglementaire et le juge administratif

Comme le régime de Vichy en 1941, la loi du 19 octobre 1946 regroupe en un texte unique l’ensemble des règles applicables aux fonctionnaires étatiques. Dans son article 34, la Constitution de 1958 confirme la compétence du législateur pour fixer les règles concernant « les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État », mais également aux fonctionnaires hospitaliers et, dans le respect du principe de libre administration, territoriaux.

Au début des années 1980, le législateur modernise un statut général qu’il étend aux fonctions publiques territoriale et hospitalière. Ce statut comportait quatre titres : la loi du 13 juillet 1983 définissait les obligations et droits communs, tandis que les lois des 11 janvier 1984, 26 janvier 1984 et 9 janvier 1986 fixaient les dispositions spécifiques aux fonctions publiques étatique, territoriale et hospitalière. Depuis le 1er mars 2022, le code général de la fonction publique (CGFP), qui rassemble près de 1 300 articles législatifs dans un plan thématique composé de 8 livres, constitue le statut général des fonctionnaires civils. Il doit être complété par une partie réglementaire.

Pour chaque corps ou cadre d’emplois de fonctionnaires, un statut particulier généralement édicté par voie de décret en Conseil d’État a pour objet de préciser les règles du statut général en définissant les fonctions, les règles de recrutement et d’avancement, les conditions de rémunération… De nombreux autres textes réglementaires visent l’application des règles statutaires (en matière de rémunérations, de pensions, etc.).

Enfin, plusieurs « corps » ne sont pas régis par le statut général mais par des règles propres. Notamment, les militaires, les fonctionnaires parlementaires et les magistrats judiciaires bénéficient de statuts autonomes fixés par la loi du 24 mars 2005 (intégrée dans le code de la défense), par le bureau de chaque assemblée et, pour les magistrats, par une loi organique.

Dans la construction du droit de la fonction publique, la jurisprudence administrative a joué un rôle essentiel. Avant l’apparition des statuts généraux, le Conseil d’État a dégagé des droits et des obligations qui, le plus souvent, ont été entérinés par le législateur. Même si le droit de la fonction publique n’est plus un droit fondamentalement jurisprudentiel, le juge administratif continue de jouer un rôle important, non seulement en interprétant et appliquant les règles écrites, mais en dégageant un nombre assez conséquent de principes généraux du droit applicables aux fonctionnaires.

II. La constitutionnalisation et l’européanisation croissantes du droit de la fonction publique

Comme les autres branches du droit administratif, le droit de la fonction publique est touché par un processus de constitutionnalisation amplifié par le développement, depuis 2010, des questions prioritaires de constitutionnalité : dans ses réformes, le législateur doit tenir compte de normes constitutionnelles de plus en plus riches et nombreuses. Cette évolution est particulièrement remarquable en ce qui concerne les garanties et les droits reconnus aux fonctionnaires. Ils bénéficient ainsi de principes – spécifiques aux agents publics ou reconnus à tous les citoyens – issus du bloc de constitutionnalité : principe d’égale admissibilité aux emplois publics, interdiction des discriminations fondées sur les opinions, droits de la défense, liberté syndicale, droit de grève…

Les normes internationales et européennes représentent également une source de plus en plus importante du droit de la fonction publique comme du droit public en général. Les pressions convergentes des jurisprudences de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) et, dans une moindre mesure, de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), ont imposé un renouvellement du modèle français de la fonction publique.

La CJUE a par exemple conduit à ouvrir, au nom de la libre circulation des travailleurs, la fonction publique aux ressortissants étrangers de l’Union européenne, à généraliser les CDI de droit public pour lutter contre la précarité ou à supprimer certains avantages reconnus aux femmes en matière de recrutement, de carrière et de retraite dès lors que les hommes placés dans une situation équivalente en sont privés.

Quant à la CEDH, elle a favorisé l’extension des libertés et des droits (à un procès équitable notamment) reconnus aux fonctionnaires.





Question 11


Les « lois du service public » s’appliquent-elles aux fonctionnaires ?

Comme le rappellent en 2013 le Conseil d’État (étude adoptée le 19 décembre 2013) et la Cour de Cassation (19 mars 2013, CPAM de Seine-Saint-Denis), l’érection d’une activité d’intérêt général en service public entraîne l’application des « lois du service public », pour reprendre l’expression forgée par le professeur Rolland dans les années 1930. Ces principes déterminent de nombreux éléments du droit de la fonction publique.

I. Le principe « gigogne » d’égalité et son corollaire

Le principe d’égalité domine le droit français et européen. Consacré par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789, par le préambule de la Constitution de 1946 et par l’article 1er de la Constitution de 1958, il possède une valeur constitutionnelle, tandis que le Conseil d’État en fait un principe général du droit aux facettes les plus diverses. Selon « le principe d’égalité qui régit le fonctionnement des services publics », toutes les personnes – agents comme usagers – placées dans une situation identique sont régies par les mêmes règles (CE section, 9 mars 1951, Société des concerts du Conservatoire).

Le principe d’égal accès aux emplois publics proclamé par l’article 6 de la DDHC domine les procédures de recrutement (voir Questions 22 et 57).

Le principe d’égalité de traitement entre les fonctionnaires d’un même corps ou cadre d’emplois s’applique au déroulement de leur carrière comme aux conditions de rémunération. Si le jury d’un concours ou l’administration d’emploi méconnaît ce principe, l’acte discriminatoire sera en principe annulé par le juge.

Mais la portée du principe n’est pas absolue. Les juges constitutionnel, administratif et européen admettent trois conditions alternatives justifiant une différence de traitement.

La discrimination peut d’abord constituer la conséquence nécessaire d’une norme supérieure. Ainsi la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 permet à la loi Sauvadet du 12 mars 2012 d’imposer taux minimal de personnes de chaque sexe de 40 % dans les primo-nominations aux emplois supérieurs et dirigeants de la fonction publique (la loi du 19 juillet 2023 porte ce taux à 50 %).

Elle peut ensuite être justifiée par les différences appréciables et objectives de situation existant entre les agents au regard du service public. Ainsi, l’administration n’est pas tenue d’aligner le niveau de rémunération des contractuels sur celui des fonctionnaires car ces deux catégories d’agents ne sont pas placées dans une situation équivalente au regard du service public

Enfin, une nécessité d’intérêt général liée au fonctionnement même du service public peut rendre légale la différence de traitement. Ainsi le Conseil d’État admet que l’intérêt général lié à une répartition des fonctionnaires sur le territoire en fonction des besoins de la population et des nécessités du service conduise à moduler une indemnité en fonction des circonscriptions territoriales d’affectation des agents.

Principe fondamental du service public à valeur constitutionnelle, le principe de neutralité est présenté par le Conseil constitutionnel comme le corollaire du principe d’égalité (18 septembre 1986, Liberté de communication). Il est ainsi interdit aux agents publics, sous peine de sanction disciplinaire, de manifester leurs opinions dans l’exercice de leurs fonctions afin de ne pas faire douter les usagers de leur impartialité (loi Déontologie du 20 avril 2016).

II. Le principe de continuité et son corollaire

Pour le commissaire du gouvernement Tardieu en 1909, la continuité relève de « l’essence » même du service public. Si l’article 5 de la Constitution mentionne seulement la continuité de l’État, le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État font respectivement de la continuité du service public un principe de valeur constitutionnelle (25 juillet 1979, Droit de grève à la radio et à la télévision) et un principe général du droit qualifié de « fondamental » (13 juin 1980, Dame Bonjean). En vertu de ce principe, les services publics doivent répondre sans interruption aux besoins d’intérêt général, sous peine de voir leur responsabilité engagée. Cette « loi » sert par exemple de fondement à la limitation voire à l’interdiction du droit de grève pour les agents publics (voir Question 117). Elle explique également qu’un agent ne puisse refuser d’assurer pendant une semaine la permanence du standard téléphonique au motif que cette tâche n’est pas conforme à son statut.

Indissociable du principe de continuité, dont il est parfois présenté comme un corollaire, le principe de mutabilité ou d’adaptabilité possède une valeur juridique incertaine dans la mesure où il ne constitue ni un principe à valeur constitutionnelle, ni un principe général du droit. Il impose de constamment adapter les services publics aux nécessités de l’intérêt général, aux circonstances nouvelles et aux évolutions techniques. L’administration peut donc à tout moment imposer de nouvelles règles aux fonctionnaires qui « n’ont pas de droits acquis au maintien des règlements les régissant, lesquels peuvent être modifiés pour l’avenir compte tenu des nécessités liées au fonctionnement du service public » (CE, 15 mai 2000, Territoire de la Nouvelle-Calédonie).





Question 12


Qu’est-ce que le code général de la fonction publique ?

Entre 1983 et 1986, le législateur modernise le statut général de la fonction publique – dont bénéficient les agents de l’État depuis 1946 – tout en l’étendant aux fonctions publiques territoriale et hospitalière. Ce statut comportait quatre titres : la loi Le Pors du 13 juillet 1983 définissait les obligations et droits communs, tandis que les lois des 11 janvier 1984, 26 janvier 1984 et 9 janvier 1986 fixaient les dispositions spécifiques aux fonctions publiques étatique, territoriale et hospitalière. Depuis le 1er mars 2022, le code général de la fonction publique (CGFP), qui rassemble près de 1 300 articles législatifs dans un plan thématique composé de 8 livres, constitue le statut général des fonctionnaires civils. Il doit être complété par une partie réglementaire.

I. Lente gestation du CGFP

Les travaux de codification commencent après la première habilitation accordée au Gouvernement en décembre 2004 pour procéder à la codification du droit de la fonction publique, à droit constant. La sixième et dernière habilitation, accordée par l’article 55 de la loi TFP du 6 août 2019 permet l’achèvement de ces travaux.

L’aboutissement de la partie législative du code général de la fonction publique est le fruit de nombreux échanges au sein de la DGAFP, mais également avec ses partenaires des trois fonctions publiques, en particulier la direction générale des collectivités locales, la direction générale de l’offre de soins et la direction générale des outre-mer.

Après examen de l’avant-projet de texte par la commission supérieure de codification au cours du premier semestre 2021, le Conseil d’État examine le texte au second semestre 2021.

En septembre 2021, le projet de code reçoit l’avis favorable du conseil national de l’évaluation des normes et du conseil commun de la fonction publique, au terme de plusieurs groupes de travail avec les organisations syndicales notamment via une plateforme dématérialisée permettant de recueillir leurs remarques ou questions.

Selon la DGAFP, le code général de la fonction publique présente un triple intérêt :

•il rend accessible et simplifie le droit de la fonction publique en rassemblant en 1 265 articles pas moins de 92 lois ou articles de lois auparavant éclatés en de nombreux textes épars, restaurant ainsi leur cohérence et leur lisibilité grâce à un plan thématique novateur ;

•il renforce l’unicité de la fonction publique en fusionnant toutes les dispositions similaires dans les trois fonctions publiques tout en maintenant des dispositions particulières par versant lorsque cela est nécessaire ;

•il consacre la place des agents contractuels dans la fonction publique avec une partie qui leur est dédiée au sein du livre III.

Le CGFP répond ainsi pleinement à l’objectif à valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi en modernisant et en harmonisant à droit constant les dispositions législatives du droit de la fonction publique.

II. Plan du CGFP

Le plan thématique du CGFP comprend huit livres :

•livre Ier : droits et obligations, protections et garanties ;

•livre II : exercice du droit syndical et dialogue social ;

•livre III : recrutement ;

•livre IV : principes d’organisation et de gestion des ressources humaines ;

•livre V : carrière et parcours professionnel ;

•livre VI : temps de travail et congés ;

•livre VII : rémunération et action sociale ;

•Livre VIII : prévention et protection en matière de santé et de sécurité au travail.

Les livres III à V concernent déroulement des parcours professionnels et les livres VI à VIII différents aspects de la gestion des agents publics.

Perspectives


Selon la DGFAP, 400 textes sont susceptibles d’être codifiés en environ 5 000 articles dans la partie réglementaire du CGFP. Celle-ci sera donc beaucoup plus importante en nombre d’articles que la partie législative et, contrairement à la partie législative, ne se fera pas à droit constant.
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